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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 3 juin 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absent : 
 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Les bons coups de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 
mai 2019 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Rapport aux citoyens des faits saillants du rapport 

financier et du rapport du vérificateur 
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2.5 Embauche d'un inspecteur en bâtiment et en 
environnement  

 
2.6 Embauche d'un inspecteur en bâtiment et en 

environnement - poste saisonnier 
 

2.7 Aide financière à l'organisme - Société d'histoire du 
Canton d'Orford et autorisation de signer une convention 

 
2.8 Autorisation de camions de rue (food truck) à la Station de 

ski du Mont-Orford - période estivale 2019 
 

2.9 Contribution financière et autorisation du Festival de bière 
Grande Coulée - 2019 

 
2.10 Lettre d'entente avec le Syndicat des employés et 

employées de service, section locale 800 
 

2.11 Demande au ministère des Transports du Québec de 
permettre la mise en place d’une conduite d’aqueduc sur 
la route 141 au-dessus de la structure enjambant la rivière 
aux Cerises 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mai 2019 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Kerri Gibson et M. 
Philippe Pichette pour le lot numéro 3 786 560, situé au 
32, rue des Frênes 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Kerri Gibson et M. 
Philippe Pichette - lot numéro 3 786 560 du cadastre du 
Québec (32, rue des Frênes) 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Bruno Perron pour 
le lot 3 882 999, situé sur la rue de la Grande-Coulée 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Bruno Perron - lot 
3 882 999 du cadastre du Québec (rue de la Grande-
Coulée) 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Francis Breault pour 
le lot numéro 3 785 660, situé au 5111, chemin du Parc 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Francis Breault - lot 
numéro 3 785 660 du cadastre du Québec (5111, chemin 
du Parc) 
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4.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Louise Morasse 
et M. Denis Laventure pour le lot numéro 3 786 255, situé 
au 2, rue de l'Alizé 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Louise Morasse 
et M. Denis Laventure - le lot numéro 3 786 255 du 
cadastre du Québec (2, rue de l'Alizé) 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par M. Jean-Hugues Coudry - terrain adjacent au 
chemin Lemay 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par M. Placide Caron - 16, impasse des Roselins 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subvention accordée dans le cadre de la Politique de 
soutien financier à l'action municipale (2019-05-POL) - 
Syndicat des copropriétaires des Cèdres d'Orford 

 
6. TRAVAUX PUBLICS 
 

6.1 Contrat pour l'asphaltage des rues de la Foulée, du 
Panache, d'une partie de la rue Grande-Coulée et du 
chemin Dépôt 

 
6.2 Programme d'aide à la voirie locale - Volet redressement 

des infrastructures routières locales - Remplacement d'un 
ponceau sur le chemin du Lac-Brompton 

 
6.3 Mandat à Hydro-Québec pour le retrait de deux (2) 

luminaires 
 

6.4 Mandat pour l'achat et le transport de 5 000 tonnes de 
granulats concassés de calibre MG 20b 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 927 portant sur 
l'assujettissement aux districts électoraux conformément 
aux chapitres III et IV du titre 1 de la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme Marie Boivin, mairesse, informe les citoyens présents que compte tenu du 
manque d'électricité, la première période de question est reportée à la fin de la 
séance afin de compléter à la clarté la séance du conseil. 

 
 
 
 

1.2. LES BONS COUPS DE LA COMMUNAUTÉ 
 
Mme Lorraine Levesque souligne l'excellent travail de deux (2) citoyennes très 
impliquées au niveau de l'environnement, Mmes Marie-Ève Jirat et Julie 
Marchessault.  Voici quelques dossiers qu'elles ont travaillé, soit; la déclaration 
citoyenne universelle d'urgence climatique, le point de dépôt de verre, Orford 
vert et le Défi carbone. 

 
 
 
 

1.3. 2019-06-154 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin, en retirant 
le point 2.11 intitulé « Demande de modification à la Loi sur les ingénieurs » et en 
remplaçant ce point 2.11 par le titre suivant « Demande au ministère des 
Transports du Québec de permettre la mise en place d’une conduite d’aqueduc 
sur la route 141 au-dessus de la structure enjambant la rivière aux Cerises ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2019-06-155 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
6 MAI 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mai 2019 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mai 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 mai 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de mai 2019; 

 

 

Présences dans la salle : 32 personnes.  
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2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
La période de questions est reportée à la fin de la présente séance. 

 
 
 
 

2.4. 2019-06-156 
RAPPORT AUX CITOYENS DES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT 
FINANCIER ET DU RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 
 
Considérant que  la Mairesse a fait rapport aux citoyens des faits saillants du 

rapport financier et du rapport du vérificateur 2018; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que ledit rapport soit diffusé sur le territoire de la Municipalité conformément 
aux modalités de diffusion déterminées par le conseil. 
 
De plus, le rapport sera diffusé sur le site Internet de la Municipalité et envoyé 
par le biais d'une infolettre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2019-06-157 
EMBAUCHE D'UN INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET EN 
ENVIRONNEMENT  
 
Considérant que  le conseil désire combler le poste d’inspecteur en bâtiment et 

en environnement devenu vacant; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
combler ce poste; 

 

Considérant que  les recommandations du coordonnateur au service de 
l'urbanisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De confirmer l’embauche de M. Marc Lavoie à titre d’inspecteur en bâtiment et en 
environnement, à compter du 3 juin 2019, selon la classe d'emploi groupe « C », 
échelon 1 conformément à la convention collective de travail actuellement en 
vigueur entre la Municipalité du Canton d'Orford et l'Union des employés et 
employées de services, section locale 800, le tout suivant les règles applicables en 
période de probation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 2019-06-158 
EMBAUCHE D'UN INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET EN 
ENVIRONNEMENT - POSTE SAISONNIER 
 
Considérant que  le conseil désire combler le poste d'inspecteur en bâtiment et 

en environnement, poste saisonnier régulier, devenu vacant; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
combler ce poste; 

 

Considérant les recommandations de la coordonnatrice du service de 
l'environnement; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De confirmer l’embauche de M. Simon Allain-Boisvert au poste saisonnier 
d'inspecteur en bâtiment et en environnement, à compter du 27 mai, selon la 
classe d'emploi groupe « C », échelon 1 conformément à la convention collective 
de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d'Orford et 
l'Union des employés et employées de services, section locale 800, le tout suivant 
les règles applicables en période de probation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2019-06-159 
AIDE FINANCIÈRE À L'ORGANISME - SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU 
CANTON D'ORFORD ET AUTORISATION DE SIGNER UNE 
CONVENTION 
 
Considérant que  la Société d'histoire du Canton d'Orford est un organisme à 

but non lucratif incorporé en janvier 2019 qui regroupe des 
citoyens de la Municipalité du Canton d'Orford intéressés par 
l'histoire et l'archéologie des lieux; 

 

Considérant que  cet organisme a pour mission de recueillir, conserver, 
protéger, étudier, mettre en valeur et diffuser le patrimoine 
historique, archéologique et ethnologique du Canton d'Orford; 

 

Considérant que  cet organisme a un rôle d'apport culturel; 

 

Considérant que  cet organisme a fait une demande de soutien financier dans le 
cadre de la Politique de soutien financier aux organismes à 
but non lucratif de la Municipalité (2017-02-POL); 

 

Considérant que  l'organisme désire utiliser un local appartenant à la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De remettre un montant de 1 810 $ à l’organisme Société d'histoire du Canton 
d'Orford pour l'année 2019, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer une convention portant sur les règles de contribution financière et 
d'utilisation d'un local de la Municipalité du Canton d’Orford au bénéfice de 
l’organisme Société d'histoire du Canton d'Orford, jointe à la présente résolution.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 2019-06-160 
AUTORISATION DE CAMIONS DE RUE (FOOD TRUCK) À LA STATION 
DE SKI DU MONT-ORFORD - PÉRIODE ESTIVALE 2019 
 
Considérant que  la Corporation ski et golf Mont-Orford prévoit, pour la 

période estivale 2019, les mercredis, l'accès à son site du 
Centre de ski pour un maximum de cinq (5) camions de rue 
(food truck); 

 

Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 
les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’autoriser la Corporation ski et golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site du 
Centre de ski, un maximum de cinq (5) camions de rue à la fois, les mercredis, le 
tout en respect de la réglementation municipale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2019-06-161 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE ET AUTORISATION DU FESTIVAL DE 
BIÈRE GRANDE COULÉE - 2019 
 
Considérant que  le Festival de bière Grande Coulée - 2019 se tiendra au mont 

Orford les 13, 14 et 15 septembre prochains; 

 

Considérant que  cet évènement est complémentaire à l’offre d’activités et de 
festivités de l’automne, permettant de profiter davantage des 
installations présentes au site du mont Orford; 

 

Considérant que  la Municipalité bénéficiera également d’une visibilité en 
contrepartie de son implication; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'autoriser la tenue de l'activité le Festival de bière Grande-Coulée. 

 

De contribuer pour un montant de 2 000 $ à la quatrième édition de l’évènement 
Festival de bière Grande Coulée - 2019, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2019-06-162 
LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS ET 
EMPLOYÉES DE SERVICE, SECTION LOCALE 800 
 
Considérant que  les parties ont signé une convention collective en date du 23 

août 2017; 

 

Considérant que  ladite convention collective régit les congés des salariés, la 
création d’une nouvelle classe d’emploi, l’ajout de nouveaux 
postes, ainsi que les modalités s’y rattachant; 
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Considérant qu’ il y a lieu de réviser la classe d’emploi applicable à un poste 
de salarié saisonnier;  

 

Considérant qu’ il y a lieu d’actualiser le titre des services cités en référence 
pour les salariés dans la convention afin de refléter la 
structure révisée de l’organisation municipale;  

 

Considérant  finalement, qu’il est requis de rectifier une disposition 
relative aux assurances collectives pour répondre aux 
exigences du régime de prestations supplémentaires de 
chômage (PSC) applicable;  

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’autoriser la mairesse et la directrice générale à signer la lettre d’entente à 
intervenir entre la Municipalité et l’Union des employés et employées de service, 
section locale 800, jointe à la présente résolution comme si au long reproduite. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2019-06-163 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC DE 
PERMETTRE LA MISE EN PLACE D’UNE CONDUITE D’AQUEDUC SUR 
LA ROUTE 141 AU-DESSUS DE LA STRUCTURE ENJAMBANT LA 
RIVIÈRE AUX CERISES 
 
Considérant que la municipalité désire sécuriser l’approvisionnement en eau 

potable du secteur ouest de son périmètre d’urbanisation; 

 

Considérant que la mise en place d’une nouvelle conduite d’aqueduc reliant la 
rue de la Grande-Coulée au chemin du Parc (dans sa portion 
face à la mairie) est requise; 

 

Considérant les plans et devis pour la construction préparés par la firme 
Tétra Tech, lesquels proposent la mise en place de la conduite 
au-dessus de la structure (P-07239) enjambant la rivière aux 
Cerises; 

 

Considérant que ces travaux font partie de la programmation sur la Taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec (TECQ 2014-2018) 
pour laquelle l’ensemble des travaux doit être complété au 
plus tard au 31 décembre 2019; 

 

Considérant que pour permettre le respect de cette obligation, les travaux de 
mise en place de la conduite doivent débuter au plus tard au 
mois de septembre 2019; 

 

Considérant la demande de permission de voirie adressée au ministère des 
Transports le 15 mars 2019 afin de permettre la mise en place 
de la conduite dans l’emprise de la route 141; 

 

Considérant qu’ un certificat d’autorisation à l’égard des travaux a été délivré 
par Le ministère de l’Environnement et de la lutte contre les 
changements climatiques le 6 mai 2019; 

 

Considérant qu’ une étude écologique a été réalisée au mois de juillet 2018 
démontrant la présence de milieux humides de part et d’autre 
de la structure rendant le déplacement de la conduite 
impossible sans intervenir à l’intérieur des dits milieux; 
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Considérant l’échange de courriels entre le représentant de la firme 
Tétra Tech et l’ingénieur responsable des structures du MTQ 
dans lesquels on demande à la Municipalité de « de démontrer 
que les conditions rencontrées sur ce site sont jugées 
exceptionnelles et justifient que le tracé de la conduite soit 
implanté au-dessus de la structure »; 

 

Considérant les résultats de l’étude géotechnique réalisée en septembre 
2018 lesquels démontrent la faible profondeur du socle 
rocheux sous la rivière, rendant sa traversée par forage 
dirigée impossible; 

 

Considérant que le ministère des Transports du Québec prévoit dans sa 
programmation des travaux d’asphaltage d’importance sur ce 
secteur en 2022 et qu’il important de coordonner les travaux 
par une réalisation préalable des travaux municipaux; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De demander au ministère des Transports du Québec de permettre à la 
Municipalité de mettre en place une conduite d’aqueduc de 150 mm sur la route 
141, au-dessus de la structure (P-07239) enjambant la rivière aux Cerises.  En 
contrepartie, la Municipalité s’engage à modifier sa conception actuelle, prévue 
en forage dirigé, conformément aux demandes du Ministère soit par une 
réalisation des travaux en tranchée ouverte, soit par l’installation d’une conduite 
isolée accrochée à l’extrémité de la tête de l’ouvrage d’art en remplacement.  De 
plus, la Municipalité prend l’engagement à assumer l’entièreté des coûts de 
remise en place de la conduite d’aqueduc lorsque sera venu le temps de 
reconstruire l’ouvrage. Enfin, la Municipalité fera localiser de façon précise la 
conduite d’aqueduc afin de remettre un plan géoréférencé au Ministère, lui 
permettant de réaliser ultérieurement des travaux de forage pour vérifier la 
stabilité des remblais de l’ouvrage. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2019-06-164 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MAI 2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 414 252,38 $ en date du 
31 mai 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME KERRI GIBSON ET M. 
PHILIPPE PICHETTE POUR LE LOT NUMÉRO 3 786 560, SITUÉ AU 32, 
RUE DES FRÊNES 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mai 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Kerri Gibson et M. Philippe Pichette, pour le lot numéro 3 786 560 du cadastre 
du Québec dans la zone R-19 (32, rue des Frênes) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.2. 2019-06-165 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME KERRI GIBSON ET M. 
PHILIPPE PICHETTE - LOT NUMÉRO 3 786 560 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (32, RUE DES FRÊNES) 
 
Considérant que les requérants, Mme Kerri Gibson et M. Philippe Pichette, qui 

ont récemment acquis la propriété située au 32, rue des 
Frênes, souhaitent régulariser la localisation du bâtiment 
principal. Ceux-ci ont donc soumis une demande de 
dérogation mineure à l'effet : 

 

- que soit réduite à 3 mètres la marge de recul avant 
minimale alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 6 mètres 
dans la zone résidentielle numéro 19. La différence est 
de 3 mètres; 

 

Considérant que la partie du bâtiment principal visée par une localisation 
dérogatoire à la réglementation municipale fut construite 
dans le cadre de travaux d’agrandissement du bâtiment 
principal réalisés aux alentours du mois de juin 2010; 

 

Considérant que les travaux d’agrandissement du bâtiment principal ont été 
réalisés sans avoir obtenu au préalable un permis de la 
Municipalité, ce qui contrevient à l’article 4.1.1 du Règlement 
numéro 383 qui stipule que toute personne désirant réaliser 
un projet de construction, de transformation, 
d’agrandissement ou  d’addition d’un bâtiment doit, au 
préalable, obtenir de l’inspecteur des bâtiments un permis à 
cet effet; 

 

Considérant que l'article 1.5 du Règlement numéro 363 concernant les 
dérogations mineures stipule que dans le cas de travaux en 
cours ou déjà exécutés, un permis de construction doit avoir 
été délivré avant l’exécution des travaux pour lesquels la 
demande est formulée, et les travaux doivent avoir été 
effectués de bonne foi; 

 

Considérant que les membres du conseil conviennent qu’aucune dérogation 
mineure ne peut être accordée pour une situation existante 
qui contrevient à l’article 1.5 du Règlement numéro 363; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent que soit réduite à 3 mètres la marge de recul avant minimale 
applicable au bâtiment principal existant alors que l’article 5.9 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une distance minimale de 6 mètres dans la zone 
résidentielle numéro 19. La différence est de 3 mètres. 

 

Le tout pour la propriété située au 32, rue des Frênes, lot 3 786 560, dans la zone 
R-19. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Kerri Gibson et M. Philippe Pichette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. BRUNO PERRON POUR 
LE LOT 3 882 999, SITUÉ SUR LA RUE DE LA GRANDE-COULÉE 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mai 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Bruno Perron, pour le lot numéro 3 882 999 du cadastre du Québec dans la 
zone R-10 (sur la rue de la Grande-Coulée) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 

Bruno Perron fait une intervention sur le pourquoi le tout devrait etre accepte.  

 
 
 
 

4.4. 2019-06-166 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. BRUNO PERRON - LOT 
3 882 999 DU CADASTRE DU QUÉBEC (RUE DE LA GRANDE-COULÉE) 
 
Considérant que  le requérant, M. Bruno Perron, a déposé une demande de 

dérogation mineure à la Municipalité dans l’objectif de 
respecter l’ensemble des exigences menant à l’obtention d’un 
permis de construction pour un projet prévu sur le lot 
3 882 999 (zone R-10); 

 

Considérant que  la demande de dérogation mineure porte sur des dispositions 
du Règlement de lotissement numéro 788, soit relativement 
aux dimensions et à la superficie du lot 3 882 999. Plus 
précisément, M. Perron demande que les dimensions et la 
superficie dudit lot actuel soient reconnues alors qu’elles sont 
inférieures aux normes actuelles (article 4.14, tableau numéro 
3 du Règlement de lotissement numéro 788). Reconnaître : 
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• une superficie de 452,9 mètres carrés alors que le 
Règlement de lotissement numéro 788 exige un 
minimum de 1 700 mètres carrés pour un lot desservi par 
les réseaux (différence de 1 247,1 mètres carrés); 

 

• une largeur de 19,81 mètres alors que le Règlement de 
lotissement numéro 788 exige un minimum de 24 mètres 
pour un lot desservi par les réseaux (différence de 4,19 
mètres); 

 

• une profondeur de 22,86 mètres alors que le Règlement 
de lotissement numéro 788 exige un minimum de 30 
mètres pour un lot desservi par les réseaux (différence 
de 7,14 mètres);  

 

Considérant que les normes minimales d'un lot prévu dans la zone R-10 (article 
4.14) n'ont pas été modifiées depuis l'entrée en vigueur du 
Règlement de lotissement numéro 788 (2006); 

 

Considérant que  le Règlement de lotissement numéro 381, en vigueur au 
moment de la création de la partie de lot 943 (en 2004) 
correspondant au lot actuel 3 882 999, exigeait une 
profondeur minimale de 24 mètres pour tout nouveau lot. Le 
lot 3 882 999 possède une profondeur de 22,86 mètres; 

 

Considérant que  le Règlement de lotissement numéro 381, en vigueur au 
moment de la création de la partie de lot 943 correspondant 
au lot actuel 3 882 999 (30 avril 2004) exigeait qu’aucun 
morcellement de terrain par aliénation ne devait avoir pour 
effet de rendre un terrain non conforme aux normes en 
vigueur; 

 

Considérant qu’  aucun permis de lotissement de la Municipalité n’a été obtenu 
lors de la création du terrain correspondant aujourd’hui au lot 
3 882 999; 

 

Considérant que  le lot 3 882 999 n’est pas conforme au Règlement de 
lotissement numéro 788 actuellement en vigueur; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur et antérieure, de la propriété visée et des propriétés 
voisines; 

 

Considérant que  M. Bruno Perron s’est présenté à la réunion du comité 
consultatif d’urbanisme afin d’apporter les précisions à sa 
demande de dérogation mineure et a répondu aux questions 
des membres; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité consultatif d’urbanisme et ont 
étudié la demande; 

 

Considérant que  certains voisins ont manifesté leur opposition à la présente 
demande; 

 

Considérant qu’ eu égard à la superficie beaucoup plus petite du lot concerné 
comparativement à celles des terrains contigus et celles du 
secteur, le conseil municipal considère la possibilité 
d’atteinte à la jouissance du droit de propriété des 
propriétaires des immeubles voisins; 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 

12 

Considérant que  le conseil municipal estime que la dérogation demandée n’est 
pas mineure, plus particulièrement au niveau de la superficie 
du lot comparativement à la superficie minimale exigée par le 
Règlement numéro 788 (différence de 1 247,1 mètres carrés, 
soit plus de trois fois inférieure à la norme); 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant demande 
que les dimensions et la superficie dudit lot 3 882 999 soient reconnues alors 
qu’elles sont inférieures aux normes actuelles (article 4.14, tableau numéro 3 du 
Règlement de lotissement numéro 788). Ce lot possède : 

 

• une superficie de 452,9 mètres carrés alors que le Règlement de lotissement 
numéro 788 exige un minimum de 1 700 mètres carrés pour un lot desservi 
par les réseaux (différence de 1 247,1 mètres carrés); 

 

• une largeur de 19,81 mètres alors que le Règlement de lotissement numéro 
788 exige un minimum de 24 mètres pour un lot desservi par les réseaux 
(différence de 4,19 mètres); 

 

• une profondeur de 22,86 mètres alors que le Règlement de lotissement 
numéro 788 exige un minimum de 30 mètres pour un lot desservi par les 
réseaux (différence de 7,14 mètres);  

 

Le tout pour le lot 3 882 999, adjacent à la rue de la Grande-Coulée, dans la zone 
R-10. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Bruno Perron. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. FRANCIS BREAULT 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 785 660, SITUÉ AU 5111, CHEMIN DU PARC 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mai 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Francis Breault, pour le lot numéro 3 785 660 du cadastre du Québec dans la 
zone R-41 (5111, chemin du Parc) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.6. 2019-06-167 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. FRANCIS BREAULT - 
LOT NUMÉRO 3 785 660 DU CADASTRE DU QUÉBEC (5111, CHEMIN 
DU PARC) 
 
Considérant que  le requérant, M. Francis Breault, a déposé une demande de 

dérogation mineure à la Municipalité à la suite de travaux de 
rénovation intérieurs et extérieurs débutés sur la propriété 
située au 5111, chemin du Parc (zone R-41); 
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Considérant que  le requérant demande que soit permise dans la rive d'un cours 
d'eau, la construction d'une galerie de 32' par 10' et d'un 
escalier d'au plus quatre (4) marches alors que l’article 12.6 
du Règlement de zonage numéro 800 interdit ces ouvrages ou 
constructions dans la rive. La rive du cours d'eau visée par la 
présente demande possède une profondeur de 10 mètres; 

 

Considérant qu’  un cours d’eau traverse le lot 3 785 660 dans l’axe sud-nord; 

 

Considérant qu’  une galerie, comportant des dimensions identiques ou 
similaires à celles prévues dans le projet, était existante au 
début de l’année 2018. Toutefois, de récents travaux de 
démolition de la galerie, sans permis, ni certificat 
d’autorisation de la Municipalité, a entrainé la perte de droits 
acquis (s’ils existaient) au niveau de l’emplacement de la 
construction (galerie); 

 

Considérant que  le plan d’urbanisme de la Municipalité comporte des objectifs 
de protection des milieux naturels tels que les cours d’eau, 
notamment en veillant au respect des normes pour la 
protection des rives et du littoral; 

 

Considérant la présence de portes-patio sur la façade arrière du bâtiment 
principal; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité consultatif d’urbanisme et ont 
étudié la demande en fonction des critères applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété visée et du projet 
déposé; 

 

Considérant que  le conseil municipal estime que la présente demande, telle 
que présentée (galerie de 32’ x 10’ en totalité dans la rive), 
n’est pas mineure dû à la superficie de la construction au-
dessus de la rive; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter, mais dans des proportions moindres que demandées, la demande de 
dérogation mineure afin de permettre dans la rive d'un cours d'eau, à proximité de 
la porte-patio actuelle située sur la façade arrière du bâtiment principal, près du 
coin sud-ouest dudit bâtiment, la construction : 

 

· d'un palier extérieur surélevé par rapport au niveau du sol et qui repose sur 
des pieux, sonotubes ou blocs déposés sur le sol, d'une profondeur maximale 
de 1,22 mètre (4 pieds) et d'une largeur maximale équivalente à celle de la 
porte-patio actuelle située sur la façade arrière du bâtiment, près du coin 
sud-ouest du bâtiment; 

· d'un escalier contigu au palier extérieur mentionné précédemment, d'une 
largeur maximale de 1,22 mètre (4 pieds), longeant la façade arrière du 
bâtiment principal, en direction sud, d'au plus quatre (4) marches. 

 

Et ce alors que l’article 12.6 du Règlement de zonage numéro 800 interdit ces 
ouvrages ou constructions dans la rive. La rive du cours d'eau visée par la présente 
demande possède une profondeur de dix (10) mètres. 

 

Le tout pour la propriété située au 5111, chemin du Parc, lot numéro 3 785 660, 
dans la zone R-41. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Francis Breault. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME LOUISE MORASSE ET 
M. DENIS LAVENTURE POUR LE LOT NUMÉRO 3 786 255, SITUÉ AU 2, 
RUE DE L'ALIZÉ 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mai 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Louise Morasse et M. Denis Laventure, pour le lot numéro 3 786 255 du 
cadastre du Québec dans la zone R-15 (2, rue de l'Alizé) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.8. 2019-06-168 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME LOUISE MORASSE ET 
M. DENIS LAVENTURE - LE LOT NUMÉRO 3 786 255 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (2, RUE DE L'ALIZÉ) 
 
Considérant que  le requérant, M. Denis Laventure, a déposé une demande de 

dérogation mineure à la Municipalité dans le cadre d’un projet 
de construction sur la propriété située au 2, rue de l’Alizé 
(zone R-15); 

 

Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 
requérant souhaite que soit permise la construction d'un abri 
d'auto rattaché au garage existant alors que l’article 7.8 du 
Règlement de zonage numéro 800 exige une distance 
minimale de deux (2) mètres entre deux (2) bâtiments 
accessoires; 

 

Considérant que  la rue de l’Alizé est une voie de circulation locale, en 
impasse, et la propriété concernée est située à l’extrémité 
nord de la dite rue; 

 

Considérant  la présence d’un garage existant sur la propriété en question, 
situé dans les cours latérale et arrière; 

 

Considérant que le projet de construction de l’abri d’auto prévoit : 

 

• des dimensions de 4,90 m x 4,26 m pour la construction 
projetée; 

• une implantation en très forte majorité dans la cour 
arrière de la propriété; 

• une implantation limitant la visibilité de la construction 
projetée à partir de la voie de circulation; 

 

Considérant que  le projet respecte le nombre maximal de bâtiments 
accessoires autorisés sur une propriété résidentielle ainsi que 
les dimensions et superficies maximales permises pour les 
bâtiments accessoires. Seule la distance entre les deux 
bâtiments accessoires (abri d’auto et garage) est visée par la 
présente demande; 
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Considérant qu’  une implantation de l’abri d’auto détaché du garage existant, 
à proximité de l’allée de stationnement actuelle, serait plus 
visible de la voie de circulation comparativement au projet 
présenté; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité consultatif d’urbanisme et ont 
étudié la demande en fonction des critères applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété visée, du secteur 
et du projet déposé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure afin de permettre la construction 
d'un abri d'auto rattaché au garage existant alors que l’article 7.8 du Règlement 
de zonage numéro 800 exige une distance minimale de deux (2) mètres entre deux 
(2) bâtiments accessoires. 

 

Le tout pour la propriété située au 2, rue de l'Alizé, lot numéro 3 786 255, dans la 
zone R-15. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Denis Laventure. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2019-06-169 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. JEAN-HUGUES COUDRY - TERRAIN ADJACENT AU 
CHEMIN LEMAY 
 
Considérant que M. Jean-Hugues Coudry a présenté à la Municipalité un projet 

de quai prévu sur le littoral du lac Bowker, à partir de la rive 
située sur le lot 5 326 843 (adjacent au chemin Lemay); 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone RCons-2 et dans 

le secteur de paysage naturel d’intérêt supérieur identifié au 
plan de zonage; 

 
Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA);  
 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 

les PIIA; 
 
Considérant les détails et couleurs proposées pour le présent projet, sont : 
 

- quai en forme rectiligne; 
- longueur totale de 13,3 m et une largueur de 1,6 m; 
- revêtement en bois (cèdre), de couleur naturelle; 

 
Considérant que le Règlement numéro 533 relatifs aux plans d’implantation et 

d’intégration architecturale privilégie les couleurs qui 
s'harmonisent à l'environnement naturel; 

 
Considérant que  les couleurs proposées respectent les objectifs et les critères 

du Règlement numéro 533 relatifs aux PIIA; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de PIIA pour la propriété située sur le lot 5 326 843 
adjacent au chemin Lemay dans la zone RCons-2. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean-Hugues Coudry.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 2019-06-170 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. PLACIDE CARON - 16, IMPASSE DES ROSELINS 
 
Considérant que M. Placide Caron a présenté à la Municipalité un projet 

d'aménagement d'un terrain, soit plus particulièrement des 
murs de soutènement pour la propriété résidentielle située au 
16, impasse des Roselins (lot numéro 3 786 760); 

 
Considérant que   l'aménagement du terrain consiste, dans les cours avant et 

latérale côté est, de remplacer le mur de soutènement actuel 
fait de pierres des champs par un mur de béton armé sur 
lequel un revêtement de pierre sera posé; 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone R-29; 
 
Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA);  
 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 

les P.I.I.A; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité consultatif d'urbanisme et ont 
étudié la présente demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de PIIA pour la propriété située au 16, impasse des 
Roselins, lot 3 786 760 dans la zone R-29. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Placide Caron. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.1. 2019-06-171 
SUBVENTION ACCORDÉE DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE 
SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION MUNICIPALE (2019-05-POL) - 
SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DES CÈDRES D'ORFORD 
 
Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 

à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 

Considérant que  l'organisme a présenté une demande pour l'année 2019; 

 

Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'autoriser au Syndicat des copropriétaires des Cèdres d'Orford, dans le cadre du 
volet 1, une subvention de 4 091 $ pour la réalisation d'un diagnostic 
environnemental du bassin versant de l'étang des Cèdres. 

 

D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement, à 
signer les documents administratifs requis au suivi de cette subvention. 

 

Ledit montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2019-06-172 
CONTRAT POUR L'ASPHALTAGE DES RUES DE LA FOULÉE, DU 
PANACHE, D'UNE PARTIE DE LA RUE GRANDE-COULÉE ET DU 
CHEMIN DÉPÔT 
 
Considérant que  la Municipalité désire mettre en forme et procéder à 

l'asphaltage des rues de la Foulée (265 m), du Panache 
(101 m), d'une partie de la Grande-Coulée (205 m) ainsi que 
deux (2) sections du chemin Dépôt (165 m et 330 m); 

 

Considérant qu’  un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-351 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 12 avril 2019; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies Montants 

Pavage Maska inc. 330 637,57 $ 

Sintra inc. 470 247,75 $  

 

Considérant que  la compagnie Pavage Maska inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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De conclure un contrat avec la compagnie Pavage Maska inc. afin de procéder aux 
travaux d'asphaltage des rues de la Foulée, du Panache, d'une partie de la rue 
Grande-Coulée et du chemin Dépôt conformément au document d’appel d’offres 
DV-351 et à la soumission déposée le 13 mai 2019. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 330 637,57 $ montant étant puisé à 
même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2019-06-173 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET REDRESSEMENT 
DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES LOCALES - REMPLACEMENT 
D'UN PONCEAU SUR LE CHEMIN DU LAC-BROMPTON 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 

modalités d’application du volet Redressement des 
infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide 
à la voirie locale (PAVL); 

 

Considérant que les interventions visées dans la demande d’aide financière 
sont inscrites à l’intérieur d’un plan d’intervention pour 
lequel la MRC de Memphrémagog a obtenu un avis favorable 
du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports (Ministère); 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford désire modifier la demande 
d'aide financière RIRL-2016-455 déjà présentée au Ministère le 
30 novembre 2016 pour la réalisation de travaux admissibles 
dans le cadre du volet RIRL du PAVL; 

 

Considérant que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à obtenir le 
financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du 
projet, incluant la part du Ministère; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a choisi d’établir la source 
de calcul de l’aide financière selon l’option suivante : 
l’estimation détaillée du coût des travaux; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la modification de la 
demande d’aide financière RIRL-2016-455 pour les travaux admissibles, confirme 
son engagement à faire réaliser les travaux selon les modalités d’application en 
vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2019-06-174 
MANDAT À HYDRO-QUÉBEC POUR LE RETRAIT DE DEUX (2) 
LUMINAIRES 
 
Considérant que  la Municipalité a élaboré une nouvelle Politique d’éclairage 

des voies publiques, laquelle a été adoptée en février 2019; 

 

Considérant qu’ en respect des dispositions de cette politique deux (2) 
luminaires ont été ajoutés dans le secteur de la Place Fraser; 

 

Considérant que  certains résidents du secteur ont remis en cause la nécessité 
de ces luminaires et ont demandé leurs retraits; 

 

Considérant que  la Municipalité, par le biais d’une communication écrite, a 
sondé l’ensemble des résidents du secteur sur leur volonté de 
voir maintenus ou retirés les luminaires récemment ajoutés; 

 

Considérant que  les répondants du sondage sont très largement en faveur du 
retrait de ces luminaires; 

 

Considérant que  les intersections visées par ces retraits sont situées sur des 
voies locales à faible volume et vitesse de circulation, dont 
l’enjeu de sécurité est plus faible; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De demander à Hydro-Québec de procéder au retrait des deux (2) luminaires de 
rue situés aux intersections suivantes : 

 

- rue des Chanterelles/rue des Bolets; 

- rue des Chanterelles/rue des Russules. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 782 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2019-06-175 
MANDAT POUR L'ACHAT ET LE TRANSPORT DE 5 000 TONNES DE 
GRANULATS CONCASSÉS DE CALIBRE MG 20B 
 
Considérant que  la Municipalité possède plus de 62 km de chaussée dont la 

surface de roulement est non revêtue; 

 

Considérant que  plusieurs de ces surfaces de roulement ont besoin de 
rechargement de granulat concassé de calibre MG 20b; 

 

Considérant que  la Municipalité désire acheter 5 000 tonnes de granulats 
concassés; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont été invitées à soumettre un prix, 
à savoir : 
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Compagnies Montants 

Carrière Ste-Anne-de-la-Rochelle 
(2006) inc. 

Aucun prix soumis 

Germain Lapalme & fils inc. Aucun prix soumis 

Normand Jeanson excavation inc. 89 120,01 $ 

Entreprises Daniel Fontaine inc. 105 868,92 $ 

 

Considérant que  la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’acheter de la compagnie Normand Jeanson excavation inc., de la pierre 
concassée MG 20b. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 89 120,01 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

 
 

10.1. 2019-06-176 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 927 PORTANT SUR 
L'ASSUJETTISSEMENT AUX DISTRICTS ÉLECTORAUX 
CONFORMÉMENT AUX CHAPITRES III ET IV DU TITRE 1 DE LA LOI 
SUR LES ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS DANS LES 
MUNICIPALITÉS 
 
Considérant que la Loi sur les élections et les référendums dans les 

Municipalités (RLRQ, c.E-2.2) est entrée en vigueur le 1er 
janvier 1988; 

 

Considérant que  le conseil municipal peut en vertu de l’article 5 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans les Municipalités (RLRQ, 
c.E-2.2), par règlement adopté à la majorité des deux tiers de 
ses membres, décréter que les chapitres III et IV du titre I de 
cette loi s’appliquent à cette Municipalité; 

 

Considérant que ces chapitres s’appliqueront lors de la première élection 
générale qui suit, en autant que ce règlement soit en vigueur 
pendant la deuxième année civile qui précède celle où doit 
avoir lieu cette élection générale; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Diane Boivin, lors de la séance ordinaire du 6 mai 
2019, où une dispense de lecture a été accordée puisqu’une 
copie de celui-ci a été remise au plus tard deux (2) jours 
ouvrables avant la séance du 3 mai 2019; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 927 lequel statue et ordonne ce qui suit : 
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ARTICLE 1 :  PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : APPLICATION DES CHAPITRES III ET IV DU TITRE 1 

 

 

Les chapitres III et IV du titre I de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les Municipalités (RLRQ, c.E-2.2) ayant 
respectivement trait à la division du territoire de la Municipalité en 
districts électoraux ainsi qu’à la composition du conseil de la 
Municipalité, s’appliquent à cette Municipalité. 

 

 

ARTICLE 3 :  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2019-06-177 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 15. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


